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Communiqué de presse
Paris, le 21 novembre 2017





Assurer une relation de confiance entre les usager.ère.s. et leur administration : les préconisations du Conseil économique, social et environnemental 
	
Saisi par le Premier ministre pour émettre un avis sur le projet de loi pour un Etat au service d'une société de confiance, le Conseil économique, social et environnemental (CESE) a remis :m` ce jour sa copie au Gouvernement.
[bookmark: _GoBack]
La construction d'une relation de confiance entre les usagers et leur administration est pour le CESE un objectif de premier ordre de l'action publique et de la Fonction publique. Cette dernière répond aux besoins des personnes dans les domaines de la santé, de l'éducation, de la sécurité, de la justice, de la cohésion sociale, de la protection de l'environnement et de la citoyenneté.

Selon le CESE, une fonction publique disponible, modernisée, simplifiée, bienveillante avec les personnes et couvrant tout le territoire doit être mise en capacité de :

· Conduire les missions de contrôle qui garantissent l'ordre public, sans que le conseil aux citoyens ou l'indulgence en cas d'erreur de bonne foi ne constituent un obstacle ;
· Simplifier les démarches pour les usagers, notamment par la voie de la dématérialisation et du numérique, à condition que le recours à ces technologies ne porte pas atteinte aux principes d'égalité et de continuité ;
· Se moderniser à tous les niveaux, grâce à une politique de formation systématique de ses agents, développer un dialogue avec les usagers et faire toute sa place au dialogue social nécessaire avec les organisations syndicales ;
· Garantir l'indépendance et l'impartialité de ses agents, dont le statut constitue une assurance au bénéfice des usager.ère.s ;
· Remplir des missions clairement définies qui encadrent et déterminent les choix budgétaires. 


Ce projet d’avis rapporté par Nicole VERDIER NAVES (membre au titre de la vie économique et dialogue social), pour la commission temporaire Fonction publique du CESE, présidée par Jean Grosset, a été adopté par le Conseil économique, social et environnemental le 21 novembre 2017. 

Pour plus d’informations : 
http://www.lecese.fr/
Twitter : @lecese
blog : loeilducese.fr

Contact presse : Alisa Gribe Marquis - 06 03 12 93 13 - alisa.gribe-marquis@havas.com
	Troisième assemblée constitutionnelle de la République après l’Assemblée nationale et le Sénat, le Conseil économique, social et environnemental (CESE) favorise le dialogue entre les différentes composantes de la société civile organisée et qualifiée en assurant l’interface avec les décideur.euse.s politiques.
· 233 conseiller.ère.s	
· 60 personnalités associées
· 18 groupes 		
· 12 formations de travail 

· 45,7 % de conseillères
· 48 % des postes de gouvernance au CESE sont occupés par des femmes
· 5 ans de mandat, renouvelable 1 fois
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